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NOTE D’INFORMATION – OCTOBRE 2024 
Pour lutter contre le dérèglement climatique et instaurer une véritable justice sociale, une seule solution s’impose : 
la réduction drastique des inégalités. En mettant en évidence les répercussions catastrophiques que le mode de vie 
des plus riches entraîne sur le climat, la présente note d’information propose des mesures urgentes pour protéger 
l’ensemble de la population et la planète. 

Le peu de dioxyde de carbone que nous pouvons encore nous permettre de générer sans que cela entraîne des 
conséquences irréparables est aujourd’hui dilapidé sans discernement par les ultra-riches. Nous offrons ici de nou-
velles preuves de la façon dont les yachts de luxe, les jets privés et les investissements polluants de 50 des milliar-
daires les plus riches au monde accélèrent la crise climatique. Les recherches d’Oxfam montrent que les émissions 
produites par la frange des 1 % les plus riches de la planète provoquent des pertes économiques estimées à plusieurs 
milliers de milliards de dollars, contribuent à la destruction d’une énorme quantité de récoltes et entraînent des mil-
lions de décès prématurés. 

Alors que la température de la Terre ne cesse d’augmenter, mettant en péril la vie et les moyens de subsistance des 
personnes qui vivent dans la pauvreté et la précarité, il nous faut agir sans délai pour endiguer les émissions des 
ultra-riches et faire payer les riches pollueurs. 
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INTRODUCTION : LE PROBLÈME DES INÉGALITÉS EN MATIÈRE 
D’ÉMISSIONS CARBONE

UN BUDGET CARBONE EN VOIE D’ÉPUISEMENT
En 2015, dans le cadre de l’Accord de Paris, 196 pays se sont fixé pour objectif de limiter le réchauffement climatique 
à 1,5°C maximum par rapport aux niveaux préindustriels1. Un franchissement de ce seuil aurait des conséquences 
dévastatrices. Selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), une augmentation 
de 1,5°C est dangereuse pour la plupart des pays, des communautés et des écosystèmes, et elle affecterait 
particulièrement les populations défavorisées, qui subiraient de plein fouet l’insécurité alimentaire, la hausse des prix 
des denrées alimentaires et la perte de revenus et de moyens de subsistance, couplés à des effets néfastes sur la 
santé et à des déplacements de population2. 

Des températures record ont été enregistrées en 2023 et 2024, dépassant temporairement ce seuil de 1,5°C3. Ce 
constat illustre à quel point le réchauffement climatique s’accélère et indique que les possibilités de rester en 
dessous de la limite des 1,5°C s’amincissent rapidement.

Pour avoir ne serait-ce que 50 % de chances de maintenir le réchauffement climatique à moins de 1,5°C, les 
émissions ne doivent pas dépasser 250 gigatonnes de CO2 à l’échelle mondiale4. C’est ce que les scientifiques 
appellent le « budget carbone restant ». Or, si les émissions se poursuivent à la cadence actuelle, ce budget sera 
épuisé d’ici à janvier 20295. Cet état de fait représente une menace bien réelle et imminente pour l’avenir de la vie sur 
Terre.

Qui dilapide le budget carbone ? Et qui en paie le prix ? 
C’est un fait avéré : les personnes les plus riches du monde accaparent une grande partie du budget carbone restant 
et mettent la planète tout entière sur la voie d’un réchauffement climatique catastrophique et irréversible. 

La moitié des émissions à l’échelle mondiale sont le fait du dixième le plus riche de la population. Les 1 % les 
plus riches d’après leurs revenus génèrent 16 % des émissions, soit plus que les deux tiers les plus pauvres 
de la population mondiale6. Comme nous le démontrons dans ce document, les habitudes de consommation et 
d’investissement des grand·es milliardaires grèvent le budget carbone.

• �Si tout le monde se mettait à émettre autant de CO2 que les 10 % les plus riches de la planète, le budget 
carbone restant serait épuisé en moins d’un an et demi.

• �Si tout le monde se mettait à émettre autant de CO2 que les 1 % les plus riches de la planète, le budget carbone 
restant serait épuisé en moins de cinq mois.

• �Si tout le monde se mettait à émettre autant de CO2 que les moyens de transport de luxe de 50 des milliardaires 
les plus riches du monde, le budget carbone restant serait épuisé en deux jours7.

Les yachts et les jets privés figurent parmi les principales sources d’émissions et de surconsommation chez les plus 
riches. Par exemple, un superyacht prêt à appareiller en permanence génère à lui seul près de 7 000 tonnes de CO2 par 
an8. Par ailleurs, les données sur la fortune mettent en exergue la convergence des inégalités sociales, économiques 
et de genre. Ainsi, les propriétaires de jets privés sont en grande majorité des hommes d’âge mûr (plus de 55 ans) qui 
travaillent dans les secteurs de la banque, de la finance et de l’immobilier9.

Les conclusions de cette note d’information sont sans équivoque. Les individus les plus 
riches du monde consument une proportion démesurée du budget carbone restant et 
nous entraînent toutes et tous sur la voie d’un réchauffement climatique catastrophique 
et irréversible.

La plupart des personnes appartenant à la fourchette des 1 % et à celle des 10 % les plus riches de la population 
mondiale vivent dans des pays ayant généré un grand volume d’émissions au fil de l’histoire10. Ces pays sont 
largement responsables d’avoir conduit le monde au bord du gouffre climatique en poursuivant coûte que coûte leur 
croissance économique effrénée, qui s’appuie en grande partie sur les combustibles fossiles.
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FIGURE 1. LES CONSÉQUENCES DES ÉMISSIONS DE CARBONE
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Encadré 1. Où vivent les pollueurs les plus riches du monde ?

Traditionnellement, la plupart des 1 % d’ultra-riches et des 10 % de riches vivent dans des pays à revenu élevé 
tels que les États-Unis et les États membres de l’Union européenne (UE). En 2019, plus de 60 % des 1 % d’ultra-
riches et des 10 % de riches étaient des ressortissant·es de pays à revenu élevé11, et 76 % des 50 milliardaires 
concerné·es par notre rapport provenaient aussi de ces pays12.

Les riches qui vivent dans ces pays ont bénéficié de la croissance économique que ces émissions ont rendue 
possible, et ont en outre les moyens de se protéger des effets néfastes des changements climatiques. En revanche, 
la moitié la plus pauvre de l’humanité a à peine concouru à cette pollution accumulée au fil des décennies13. Pourtant, 
ce sont ces personnes démunies qui sont le plus durement touchées par les changements climatiques.

Dans l’histoire du monde, l’Afrique de l’Est, par exemple, n’a presque pas contribué aux émissions mondiales de 
CO2, et les émissions des communautés les plus pauvres de cette région demeurent négligeables. Pourtant, il s’agit 
d’une zone parmi les plus touchées par les changements climatiques. Les personnes qui y vivent dans la pauvreté 
en subissent durement les conséquences, qui sont parfois mortelles. Des phénomènes météorologiques extrêmes, 
provoquant des épisodes de sécheresse en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, et des inondations au Soudan du Sud, 
ont ainsi plongé 31,5 millions de personnes dans la famine en 202314

.

Pour que le réchauffement planétaire ne dépasse pas les 1,5°C, le GIEC estime que les émissions mondiales doivent 
être réduites de moitié d’ici à 2030 par rapport aux niveaux de 2010, et ramenées à zéro d’ici à 205015. Le seul moyen 
d’y parvenir est que les individus et les pays les plus riches et les plus polluants réduisent au maximum et au plus vite 
leurs émissions. Or, cela ne se produira pas à moins que les gouvernements des pays du monde entier prennent une 
série de mesures urgentes et sans précédent. Pour que la hausse des températures reste en deçà de 1,5°C, il faut que 
les émissions des 1 % les plus riches diminuent de 97 % d’ici à 2030, un chiffre qui se situe bien loin de la baisse de 
5 % prévue par les tendances actuelles16.

FIGURE 2. LES 10 % LES PLUS RICHES DE LA PLANÈTE SONT RESPONSABLES DE 50 % DES ÉMISSIONS DE CARBONE
Part des émissions mondiales par tranche de revenus

Source : Oxfam (2023)17.
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SECTION 1. UNE ÉLITE POLLUANTE
Cette section présente de nouvelles données sur les émissions liées aux moyens de transport de luxe (jets privés et 
superyachts) et aux investissements des 50 personnes les plus riches du monde. Elle s’appuie sur les précédents 
rapports d’Oxfam sur le climat et les inégalités en apportant de nouvelles preuves du rôle déterminant joué par les 
individus richissimes dans la destruction de la planète. Nous constatons que les émissions liées aux investissements, 
aux jets privés et aux superyachts de 50 des milliardaires les plus riches du monde sont supérieures aux émissions 
liées à la consommation des 2 % (soit 155 millions) de personnes les plus pauvres réunies. En un peu plus d’une heure 
et demie, avec ses investissements, ses superyachts et ses jets privés, un·e milliardaire génère plus d’émissions 
qu’une personne ordinaire dans toute sa vie. Cette étude montre que la catastrophe climatique ne saurait être évitée 
sans s’attaquer à la concentration excessive des richesses aux mains d’une élite privilégiée. Il est donc urgent d’agir 
pour changer radicalement les habitudes de consommation et d’investissement des personnes les plus fortunées.

ÉMISSIONS LIÉES AUX MOYENS DE TRANSPORT DE LUXE 

L’addiction aux jets privés
La plupart des gens ne contribuent que très peu aux émissions produites par le transport aérien. Seuls 2 à 4 % de la 
population mondiale prennent des vols internationaux et 1 % seulement de la population est responsable de la moitié 
des émissions du transport aérien18. Dans le contexte de la crise climatique, l’extrême richesse jette de l’huile sur le 
feu en favorisant l’accès de la classe la plus aisée aux voyages aériens de luxe et aux jets privés.

FIGURE 3. LES PASSAGERS ET PASSAGÈRES DE LA CLASSE ÉCONOMIQUE PAIENT DES TAXES BEAUCOUP PLUS ÉLEVÉES QUE 
LES PERSONNES QUI VOYAGENT EN JET PRIVÉ
Part de la taxe sur le transport aérien (en %) dans le prix d’un billet d’avion

Source : adapté de Possible (2023), Jetting Away with it19.

Les ventes de jets privés, qui sont très polluants, ont doublé depuis vingt ans20 et les gouvernements se gardent bien 
d’inverser cette tendance. Sur un vol classique Paris-Londres, les taxes ne représentent que 2 % du coût du voyage 
en jet privé, contre 43 % pour un billet en classe économique (Figure 3)21.

Stephen Price, millionnaire et vice-président de Patriotic Millionaires, qui a vendu son avion après avoir pris 
conscience de son impact sur l’environnement, a décrit les jets privés comme étant aussi addictifs que la cocaïne22, 
et les recherches d’Oxfam confirment que les milliardaires les plus riches en sont fortement dépendants.

JET PRIVÉ 2 %

CLASSE AFFAIRES 
23 %

CLASSE ÉCONOMIQUE 
43 %
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FIGURE 4. ÉMISSIONS DES JETS PRIVÉS ET SUPERYACHTS

Oxfam a pu identifier des jets privés appartenant à 23 milliardaires parmi 50 des milliardaires les plus riches du 
monde. Quant aux autres, soit ils et elles ne possèdent pas de jets privés, soit ils et elles ont fait en sorte que cette 
information ne soit pas divulguée23. 

Les milliardaires se donnent beaucoup de mal pour se déplacer discrètement, dissimulant ainsi les émissions 
titanesques de leurs jets privés. Un projet de loi récemment adopté par le Congrès américain permet désormais aux 
propriétaires de jets de rendre anonymes les informations relatives à leur enregistrement24, répondant ainsi à une 
demande de longue date de l’élite la plus nantie. Oxfam a dû faire face à plusieurs difficultés pour recueillir des 
données sur les jets privés aux fins de ce rapport, comme le fait que plusieurs appareils n’apparaissent pas sur les 
listes de suivi publiques. Bernard Arnault, PDG de la société de produits de luxe LVMH, a vendu son jet privé pour éviter 
qu’on ne suive sa piste. Il a ainsi déclaré : « Le résultat, c’est que personne ne peut voir où je vais, étant donné que 
maintenant je loue des avions privés »25. Ces tactiques permettent aux ultra-riches de ne pas avoir à rendre compte 
des dommages liés au climat qu’ils et elles occasionnent.

En moyenne, ces 23 milliardaires ont effectué chacun·e 184 trajets en avion (passant ainsi 425 heures dans les airs) 
sur une période de 12 mois, ce qui équivaut à faire dix fois le tour du monde26. L’empreinte carbone de leurs appareils 
est considérable. Les jets privés de ces 23 ultra-riches émettent en moyenne 2 074 tonnes de CO2 par an. Ce volume 
équivaut à 300 années d’émissions pour un·e citoyen·ne lambda, ou à 2 000 années d’émissions pour une personne 
appartenant à la tranche des 50 % les plus pauvres de la planète.

Elon Musk, la deuxième personnalité la plus riche du monde27, possède (au moins) deux jets privés qui dégagent 
à eux deux 5 497 tonnes de CO2 par an. Cela équivaut à 834 années d’émissions pour un·e citoyen·ne lambda, ou à 
5 437 années d’émissions pour une personne appartenant à la tranche des 50 % les plus pauvres de la planète. 

Les deux jets privés de Jeff Bezos, fondateur et président du conseil d’administration d’Amazon, ont passé en tout 
près de 25 jours dans les airs en 2022/2023, émettant 2 908 tonnes de CO2. Un employé américain moyen d’Amazon 
mettrait près de 207 ans à produire autant d’émissions.

Par ailleurs, les données sur la richesse sont très éloquentes en ce qui concerne le recoupement des inégalités 
sociales, économiques et de genre en matière de surconsommation et d’émissions. Ainsi, les propriétaires de jets 
privés sont en grande majorité des hommes d’âge mûr (plus de 55 ans) qui travaillent dans les secteurs de la banque, 
de la finance et de l’immobilier28.

Jets privés 
• �Les jets privés de 23 ultra-riches émettent 

en moyenne 2 074 tonnes de CO2 par an. 

• �Ce volume équivaut à 2 000 années 
d’émissions pour une personne 
appartenant à la tranche des 50 % les plus 
pauvres de la planète

• �En moyenne, ces ultra-riches ont chacun·e 
effectué 184 trajets en avion en 2023, 
passant ainsi 425 heures dans les airs.

Superyachts 
• �Figurent parmi les produits les plus polluants 

prisés par les ultra-riches.

• �Leur nombre a plus que doublé depuis l’an 
2000, avec environ 150 nouvelles mises à l’eau 
chaque année.

• �22 % de leurs émissions globales sont 
générées pendant qu’ils restent à quai. 
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Un groupe d’activistes ont immobilisé un jet privé pendant six heures et demie à Amsterdam. Crédit : Marten van Dijl/Greenpeace Pays-Bas (2022).

Une lueur d’espoir vient toutefois éclairer ces statistiques édifiantes sur les émissions. À la suite de manifestations 
organisées par Greenpeace et Extinction Rebellion29, l’aéroport de Schiphol, le plus grand des Pays-Bas, a annoncé 
qu’il interdirait les jets privés d’ici à 202630, malgré un démenti du nouveau gouvernement.

Des superyachts super polluants
Les yachts de luxe figurent parmi les produits les plus polluants prisés par les ultrariches. Le nombre de superyachts 
a plus que doublé depuis l’an 2000, avec environ 150 nouvelles mises à l’eau chaque année31. Ces géants des 
mers engloutissent des quantités faramineuses de carburant pour leur propulsion, mais ce n’est pas tout : leur 
climatisation, la maintenance de leurs piscines et le personnel nombreux qu’ils emploient viennent s’ajouter à 
leurs émissions. Même s’ils restent à quai la plupart du temps, près de 22 % de leurs émissions globales sont ainsi 
générées pendant cette période « d’inactivité »32. De plus, les superyachts vont souvent de pair avec des bateaux 
auxiliaires pour le personnel, des hélicoptères consommant leur propre carburant et des hangars climatisés33.

Malgré cela, les superyachts sont exemptés des règles applicables à la tarification du carbone de l’UE34 et de celles de 
l’Organisation maritime internationale (OMI) en matière d’émissions35.

Oxfam est parvenue à identifier 23 superyachts appartenant à 18 des 50 milliardaires concerné·es par ce rapport. 
Ces palais flottants parcourent en moyenne 12 465 milles nautiques par an, ce qui équivaut à quatre traversées de 
l’Atlantique pour chacun d’entre eux36.

Oxfam estime l’empreinte carbone annuelle moyenne de chacun de ces navires à 5 672 tonnes, soit plus de trois fois 
les émissions des jets privés des milliardaires. Cela équivaut à 860 années d’émissions pour un·e citoyen·ne lambda, 
et à 5 610 fois les émissions moyennes d’une personne appartenant à la tranche des 50 % les plus pauvres de la 
planète37. 

Ainsi, la famille Walton, héritière de la chaîne de magasins Walmart, possède trois superyachts, dont la valeur 
est estimée à plus de 500 millions de dollars US38. Ils ont parcouru 56 000 milles nautiques en un an, générant 
une empreinte carbone combinée de 18 000 tonnes. Ce chiffre équivaut aux émissions de carbone d’environ 
1 714 employé·es des magasins Walmart39. Pour ne rien arranger, l’entreprise qui est à l’origine de la fortune de cette 
famille s’avère être un modèle d’inégalités économiques aux États-Unis : elle est réputée pour ses bas salaires, ses 
cas de discrimination sur le lieu de travail et la rémunération astronomique de son PDG40.
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La plupart des superyachts de milliardaires sont équipés d’au moins un héliport. Crédit : Wirestock/istockphoto

Les émissions que génèrent les superyachts et les jets privés d’un milliardaire en moins de quinze jours sont 
supérieures à celles qu’une personne ordinaire émettra tout au long de sa vie41.

LES ÉMISSIONS LIÉES AUX INVESTISSEMENTS
Les 1 % les plus riches contrôlent 43 % de tous les actifs financiers mondiaux. Globalement, les milliardaires 
contrôlent (en tant que PDG ou actionnaire principal·e42) 34 % des 50 plus grandes sociétés cotées en bourse dans 
le monde, dont sept des dix plus grandes43. L’empreinte carbone des investissements réalisés par les ultra-riches 
constitue la composante la plus importante de leur impact global sur la population et la planète. 

Il est important de prendre en compte les émissions liées à leurs investissements, et ce pour deux raisons :

1. �Il est essentiel de saisir la magnitude réelle des émissions générées par les personnes les plus riches de notre 
société et d’étudier à quel point ces émissions influent sur la dégradation du climat.

2. �En examinant la manière dont les personnes les plus fortunées investissent, nous pouvons démontrer leur rôle non 
seulement en tant que consommatrices de CO2, mais aussi en tant que détentrices de richesses, qui possèdent, 
contrôlent, modèlent et profitent financièrement des processus de production qui rejettent des gaz à effet de serre 
(GES) dans l’atmosphère. 

Les citoyen·nes ordinaires n’ont souvent pas beaucoup de marge de manœuvre en ce qui concerne leurs choix 
énergétiques, en particulier celles et ceux dont les revenus sont faibles ou moyens. Par exemple, dans les endroits où 
les possibilités de transport public sont limitées, les gens n’ont bien souvent d’autre choix que de se rendre à leur travail 
en voiture. En revanche, les personnes qui ont de l’argent à investir peuvent choisir où le placer. Elles peuvent ainsi 
décider de l’investir dans le secteur des combustibles fossiles et d’autres industries très polluantes, ou plutôt dans 
des initiatives écologiques. Les décisions que les investisseurs prennent aujourd’hui sont susceptibles de déterminer 
nos émissions pour les décennies à venir. Par exemple, de mauvaises décisions d’investissement en ce qui concerne 
les infrastructures risquent d’entraîner des niveaux élevés de GES bien des années plus tard. Les personnes riches sont 
à l’origine d’émissions plus importantes non seulement parce qu’elles investissent, mais aussi parce que la nature de 
leurs investissements pose problème. Il incombe à ces individus d’exercer leur influence pour mettre rapidement un 
terme à l’extraction et à l’utilisation des combustibles fossiles et pour réduire de manière radicale et expéditive les 
émissions de carbone des entreprises dans lesquelles ils investissent.

La méthode utilisée par Oxfam pour calculer les émissions liées aux investissements prend en compte les 
participations des milliardaires dans différentes entreprises et les émissions déclarées par ces entreprises (pour plus 
d’informations, voir Carbon Inequality Kills: Methodology Note).
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L’analyse réalisée par Oxfam a révélé que les émissions liées aux investissements constituent la part la plus 
importante de l’empreinte carbone d’un·e milliardaire. En moyenne, les émissions liées aux investissements de 
50 des milliardaires les plus riches du monde s’élèvent à près de 2,6 millions de tonnes d’équivalent CO2 (CO2e). Cela 
représente près de 340 fois les émissions de leurs jets privés et superyachts combinés. Les émissions de chaque 
milliardaire liées à leurs investissements équivalent à près de 400 000 années d’émissions liées à la consommation 
d’une personne ordinaire, ou à 2,6 millions d’années d’émissions liées à la consommation d’une personne 
appartenant à la tranche des 50 % les plus pauvres de la planète44

.

Près de 40 % des investissements étudiés par Oxfam dans le cadre de ses recherches concernent des secteurs 
très polluants : l’industrie pétrolière, l’exploitation minière, le transport maritime et l’industrie du ciment. Seul 
un milliardaire, Gautam Adani, a investi de manière notable dans les énergies renouvelables – et encore, cela ne 
représente que 18 % de l’ensemble de son portefeuille d’investissements. De plus, seulement 24 % des entreprises 
dans lesquelles ces milliardaires investissent se sont fixé pour objectif d’atteindre zéro émission nette45.

Encadré 2. Les secteurs de la mode, de la finance et de la technologie font également partie du club des 
grands pollueurs

Dans ses calculs, Oxfam n’a retenu que les investissements dans le pétrole, l’exploitation minière, le transport 
maritime, les compagnies aériennes et l’industrie du ciment comme étant « hautement polluants ».

Toutefois, des études révèlent que d’autres secteurs, comme ceux de la « fast fashion » et de la technologie, 
sont probablement tout aussi polluants, lorsque le véritable coût de leurs émissions est pris en compte. 
En effet, ces secteurs contribuent eux aussi à la crise climatique, que ce soit par l’impact des chaînes 
d’approvisionnement et de l’utilisation des matériaux dans l’industrie de la mode ou, dans le secteur 
technologique, par le coût carbone global de l’informatique en nuage et des immenses centres de données : 
un seul de ces centres consomme la même quantité d’électricité que 50 000 foyers réunis46. 

Si l’on inclut l’industrie de la mode et de l’habillement parmi les secteurs très polluants, près de deux tiers des 
investissements réalisés par les milliardaires peuvent alors être considérés comme polluants47. En outre, deux 
grandes sociétés technologiques détenues par des milliardaires, à savoir Amazon et Alphabet, la société mère 
de Google, présentent des émissions comparables à celles des grandes compagnies de transport maritime48. 

Les émissions des entreprises sont divisées en trois catégories : les émissions directes (champ 
d’application 1), les émissions indirectes (champ d’application 2) et celles liées à la chaîne de valeur (champ 
d’application 3). En règle générale, 75 % des émissions d’une entreprise relèvent du champ d’application 349. 
Or, la plupart des sociétés ne déclarent pas ce type d’émissions. Elles n’ont donc pas pu être incluses dans les 
calculs globaux. 

La quasi-totalité des émissions liées aux services financiers relèvent du champ d’application 3. Elles 
résultent des activités de prêt, d’investissement et d’assurance. Ces émissions sont appelées « émissions 
de portefeuille » ou « émissions financées »50. Selon un rapport du Carbon Disclosure Project, les émissions 
de portefeuille des institutions financières mondiales sont en moyenne 700 fois plus importantes que leurs 
émissions directes51. Dans l’échantillon des 50 milliardaires sélectionné·es par Oxfam, aucun·e des cinq 
milliardaires dont la fortune provient du secteur financier n’a divulgué ses émissions de portefeuille, ce qui 
implique que leur incidence sur le climat est grandement sous-estimée. Par exemple, les estimations d’Oxfam 
basées sur les émissions des dix principaux actifs du groupe Blackstone, dirigé par le milliardaire Stephen 
Schwarzman, montrent que les émissions totales financées par ce groupe dépassent vraisemblablement les 
150 millions de tonnes métriques, soit largement plus que celles qu’il a déclarées publiquement.

D’autre part, les recherches d’Oxfam révèlent qu’un grand nombre des entreprises dans lesquelles 50 des 
milliardaires les plus riches du monde investissent sont réputées faire du lobbying contre une politique climatique 
efficace. Ainsi, seules deux de ces entreprises ont été classées « B » dans la base de données d’InfluenceMap52, 
une note synonyme de soutien à une politique climatique conforme à l’Accord de Paris53. D’autres sociétés, 
comme Cargill et Berkshire Hathaway, ont été classées « D+ » et « E », des notes révélatrices d’une « volonté 
d’obstruction en matière de politique climatique »54. 
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De plus, au moins un quart des milliardaires inscrits à la COP28 ont fait fortune grâce à des industries très 
polluantes55. Tout porte donc à croire que leurs intérêts entrent en contradiction avec ceux de la CCNUCC et avec les 
accords internationaux et les changements de politique que cette instance cruciale devrait adopter pour réduire 
radicalement les émissions.

La fortune des milliardaires : un potentiel pour mieux protéger le climat
La fortune des 2 781 milliardaires du monde entier s’élève aujourd’hui à 14 200 milliards de dollars US56. Selon les 
estimations de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables, si cette richesse était investie dans les 
énergies renouvelables et les mesures d’efficacité énergétique d’ici à 2030, elle pourrait couvrir la totalité du déficit 
de financement entre les engagements pris par les gouvernements et les investissements nécessaires pour maintenir 
le réchauffement de la planète en deçà de 1,5°C57.

En moyenne, le portefeuille d’investissement d’un·e milliardaire est presque deux fois plus polluant qu’un 
investissement dans le S&P 500. Si ces investissements étaient placés dans des fonds consacrés à des activités à 
faible empreinte carbone, les émissions liées à ce portefeuille seraient treize fois moins élevées.

Inutile toutefois de se leurrer : il est évident que les milliardaires ne vont pas modifier leurs investissements du jour 
au lendemain ni faire pression en faveur d’une action climatique urgente et progressiste. Ces individus continueront 
à faire passer leur propre profit avant les besoins du plus grand nombre et l’avenir de la planète. Tant qu’ils seront 
extrêmement riches, ils continueront à consommer des produits de luxe et à dilapider notre budget carbone.

C’est pourquoi les gouvernements doivent intervenir pour mettre en place des réglementations et des taxes qui 
permettront d’investir dans la transition écologique et de brider l’extrême richesse, avec son lot de produits de 
luxe et d’investissements à forte empreinte carbone. La section 3 contient une série de recommandations d’Oxfam 
concernant des mesures fort nécessaires pour lutter contre les inégalités climatiques. Mais avant cela, la 
section 2 présente de nouvelles données probantes illustrant à quel point les riches pollueurs accroissent les 
inégalités, la faim et la surmortalité. 

Si la richesse des milliardaires était investie dans les énergies renouvelables et des mesures d’efficacité énergétique, elle pourrait avoir un impact 
positif colossal sur le climat. Crédit : Windcolours/Shutterstock.
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SECTION 2. COMMENT LES INÉGALITÉS, LA FAIM ET LA MORTALITÉ 
AUGMENTENT À CAUSE DES ÉMISSIONS DES PLUS RICHES
Cette section présente une nouvelle analyse des effets inégaux du dérèglement climatique. Elle montre comment les 
émissions excessives des personnes les plus riches du monde font grimper les températures à un niveau qui réduit 
considérablement la production économique et creuse les inégalités. Ces températures élevées provoquent la perte 
de récoltes, une aggravation de la faim, une surmortalité et une augmentation des taux de mortalité. Les émissions 
indécentes des riches infligent des souffrances extrêmes, et pourtant évitables, à de nombreuses personnes, en 
particulier aux pays et aux populations les plus pauvres.

Les émissions indécentes des riches infligent des souffrances extrêmes, et pourtant 
évitables, à de nombreuses personnes, en particulier aux pays et aux populations les 
plus pauvres.

Forte de plusieurs décennies d’expérience auprès des personnes qui vivent dans la pauvreté et des communautés 
touchées par des conditions météorologiques extrêmes, Oxfam sait bien que ce sont les femmes et les filles, les 
groupes marginalisés et les individus vivant dans la pauvreté qui sont les plus durement touchés, tant dans les pays 
du Nord que dans ceux du Sud. De leur côté, les plus riches disposent des moyens et du pouvoir nécessaires pour se 
protéger.

Les inégalités en termes de richesse et de revenus se conjuguent avec plusieurs facteurs, comme la race, le genre, 
l’origine ethnique, l’âge et le handicap, pour accroître la discrimination et l’exclusion des groupes qui sont déjà 
marginalisés et laissés pour compte. Cela les rend encore plus vulnérables aux effets des changements climatiques. 

Alors que ces effets ne cessent d’empirer, le fossé entre les riches et les pauvres, ainsi qu’entre les pays du Nord et 
ceux du Sud, se creuse de plus en plus. Cette situation perpétue le cercle vicieux des inégalités.

Encadré 3. Méthodes de calcul des impacts sur l’économie, les récoltes et la mortalité 

Les travaux de recherche qui sous-tendent la section 2 quantifient la responsabilité des riches dans les 
principaux effets des changements climatiques à l’échelle mondiale, régionale et nationale. En combinant des 
modèles climatiques physiques et des modèles d’impact empiriques, cette étude estime d’abord le degré de 
réchauffement qui peut être attribué aux émissions des riches et évalue ensuite les dommages causés par ce 
réchauffement. Elle prend en compte les préjudices économiques, les pertes de récoltes et la surmortalité due 
à la chaleur, en s’appuyant sur des recherches réalisées précédemment58. 

L’analyse repose sur les émissions liées à la consommation des 1 % d’ultra-riches et des 10 % de riches 
(en termes de revenus, selon les calculs du Stockholm Environment Institute et d’Oxfam)59, ainsi que sur les 
émissions liées aux investissement de 50 des milliardaires les plus riches du monde (d’après l’analyse d’Oxfam 
évoquée à la section 1). Le double comptage des émissions a été évité.

Il est important de noter que les estimations avancées sont conservatrices, étant donné que les émissions 
ont été étudiées sur une période limitée et que seuls les effets causés par la hausse des températures ont été 
pris en compte. Les effets d’autres phénomènes liés aux changements climatiques, tels que les inondations 
et les ouragans, sont à ajouter à ceux évalués ici. Autre point important à souligner : les dommages mis 
en avant dans cette analyse sont loin de refléter le large éventail de pertes et de préjudices subis par les 
populations, qui, dans de nombreux cas, ne sont même pas quantifiables.

Remarque : dans cette section, les préjudices économiques sont exprimés en dollars internationaux ($), qui tiennent compte de la parité du pouvoir 
d’achat (PPA). Cette méthode permet une comparaison plus équitable des préjudices liés au climat, car les dollars internationaux ($) traduisent mieux 
la différence du coût de la vie d’un pays à l’autre. Le recours au dollar américain (USD) – comme cela se faisait couramment dans les publications sur 
l’économie du climat – minimiserait les préjudices causés aux pays à faible revenu. Depuis quelque temps, l’utilisation du dollar international se répand 
dans les publications sur l’économie du climat.
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LES ÉMISSIONS DES PLUS RICHES RENFORCENT LES INÉGALITÉS
Année après année, la hausse des températures due à l’augmentation des émissions a des répercussions sur la 
croissance économique. Dans certains cas, elle diminue la productivité, entraînant un manque à gagner. Ailleurs, 
dans les pays où la température est habituellement inférieure à la température optimale, elle améliore la productivité, 
ce qui génère des retombées économiques positives60. L’évolution de la production économique va en effet de pair 
avec celle de la productivité du travail, de la productivité agricole et de la consommation d’énergie61.

L’étude révèle que les émissions des plus riches contribuent à l’augmentation des températures, qui réduit 
considérablement la production économique à l’échelle mondiale. Si l’on se concentre sur les émissions liées à la 
consommation des 1 % les plus riches du monde, ces émissions hors normes entraînent à elles seules une baisse 
substantielle de la production économique dans les pays les plus chauds (principalement ceux du Sud) et une 
hausse de la production dans les pays les plus froids (principalement ceux du Nord). Autrement dit, les inégalités 
économiques entre les pays sont et resteront plus importantes qu’elles ne le seraient en l’absence des émissions 
colossales liées à la consommation des 1 % d’ultra-riches de la planète.

La région de Sanaag, en Somalie, où Oxfam a construit un système d’approvisionnement en eau pour la population et les animaux. 
Crédit : Pablo Tosco/Oxfam (2022)

Des économies meurtries
Globalement, les résultats de l’étude montrent que : 

• �Trente années d’émissions liées à la consommation des 1 % d’ultra-riches de la planète (entre 1990 et 2019) 
ont d’ores et déjà entraîné une baisse de la production économique mondiale de l’ordre de 2 900 milliards de 
dollars entre 1990 et 2023. D’ici 2050, les préjudices économiques causés par seulement quatre décennies 
d’émissions (1990-2030) s’élèveront à 52 600 milliards de dollars, ce qui équivaut à une perte de 0,5 % du PIB 
mondial cumulé entre 1990 et 205062.

• �Les émissions liées à la consommation des 10 % les plus riches de la planète (entre 1990 et 2019) ont d’ores 
et déjà entraîné une baisse de la production économique mondiale de l’ordre de 8 600 milliards de dollars entre 
1990 et 2023. Cela revient à peu près au même que les dégâts causés par la pandémie de COVID-19 en 2020, qui a 
entraîné de profonds bouleversements économiques et sociaux dans le monde et fait grimper en flèche les taux de 
pauvreté et les inégalités63. D’ici 2050, quatre décennies (entre 1990 et 2030) d’émissions liées à la consommation 
des 10 % les plus riches du monde auront provoqué des préjudices économiques d’un montant total de 
150 000 milliards de dollars, ce qui équivaut à une perte de 1,5 % du PIB mondial cumulé entre 1990 et 205064.
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• ��D’après les calculs d’Oxfam, les émissions liées aux investissements de 50 des milliardaires les plus riches 
du monde en une dizaine d’années (entre 2018 et 2028) causeront à elles seules 250 milliards de dollars de 
préjudices économiques d’ici à 2050. Ce montant équivaut à la production économique actuelle de pays tels 
que l’Équateur et la Bulgarie65.

Un moteur des inégalités dans le monde
Les émissions excessives liées aux habitudes de consommation des 1 % d’ultra-riches pendant quatre décennies 
(de 1990 à 2030) causent à elles seules un préjudice économique net important, surtout pour les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Entre 1990 et 2050, le préjudice économique total pour 
ces pays s’élèvera à 44 000 milliards de dollars. À l’inverse, les pays à revenu élevé bénéficieront eux de retombées 
économiques positives, totalisant 5 800 milliards de dollars (Figure 5).

FIGURE 5. LES PAYS À FAIBLE REVENU ET À REVENU INTERMÉDIAIRE DE LA TRANCHE INFÉRIEURE SUBIRONT LA MAJEURE 
PARTIE DES PRÉJUDICES ÉCONOMIQUES (NETS) LIÉS AU RÉCHAUFFEMENT, TANDIS QUE LES PAYS À REVENU ÉLEVÉ EN TIRER-
ONT DES GAINS (NETS)
Diagrammes en anneau montrant les préjudices et gains économiques, par catégorie de revenus (1990-2050), causés par les 
émissions liées à la consommation des ultra-riches du monde entier (1 %) (1990-2030)

Source : Oxfam (2024)66.
Remarque : le seul pays ayant un niveau de revenus « non classé » est le Venezuela. Ces chiffres doivent être considérés comme des estimations très 
prudentes des pertes potentielles pour l’économie mondiale et pour les différents pays à revenu élevé67.

À cause des préjudices économiques qu’ils subissent, les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure perdront environ 2,5 % de leur PIB cumulé entre 1990 et 2050. L’Asie du Sud, l’Asie du Sud-Est et l’Afrique 
subsaharienne (les régions les plus touchées) perdront respectivement 3 %, 2,4 % et 2,4 % de leur PIB cumulé d’ici 
à 2050 (Figure 6). Ce constat est d’une injustice révoltante : les pays comptant une grande partie des 1 % d’ultra-
riches s’enrichissent encore, tandis que ceux recensant une grande partie des 50 % les plus pauvres, qui n’ont guère 
contribué à la crise climatique, s’appauvrissent davantage68.
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FIGURE 6. LA PERTE DE PIB DANS LES PAYS À FAIBLE REVENU ET À REVENU INTERMÉDIAIRE DE LA TRANCHE INFÉRIEURE 
SERA PRÈS DE CINQ FOIS SUPÉRIEURE À CELLE DE LA MOYENNE MONDIALE
Moyenne annuelle entre 1990 et 2050 des préjudices ou des gains nets pour le PIB (en %) causés par les émissions liées à la 
consommation des ultra-riches du monde entier (1 %) pendant quarante ans (1990–2030)

Source : Oxfam (2024)69.
Remarque : les préjudices économiques causés entre 1990 et 2050 par les émissions liées à la consommation des 1 % d’ultra-riches (de 1990 à 2030) 
sont divisés par le PIB cumulé sur la même période (1990-2050) et exprimés en pourcentage de ce PIB cumulé.

Les pays à faible revenu sont les plus durement touchés
Ce phénomène témoigne donc d’un cercle vicieux : les pays les plus pauvres et les plus vulnérables deviennent de 
plus en plus pauvres et vulnérables. Bien souvent, ces économies fragiles doivent déjà composer avec des ressources 
limitées, un haut niveau d’endettement et une marge de manœuvre budgétaire très restreinte. Cela signifie que 
ces pays ne disposent pas non plus des moyens nécessaires pour atténuer les effets de la crise climatique et s’y 
adapter70. Les préjudices économiques que les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
ont déjà accumulés entre 1990 et 2023 en raison des émissions liées à la consommation des 1 % d’ultra-riches 
pendant trois décennies (de 1990 à 2019) représentent environ trois fois le financement climat total officiellement 
accordé par les pays développés71 aux pays plus pauvres72. 

De nos jours, faute d’un financement climat adéquat73 (ou d’une aide au développement pourtant promise depuis 
des lustres) de la part des pays traditionnellement riches, les pays pauvres sont contraints de s’endetter à 
hauteur de plusieurs milliards de dollars pour se prémunir contre les effets d’une crise climatique avec laquelle ils 
n’ont pratiquement rien à voir. Ce constat est scandaleux compte tenu de l’importante dette historique, toujours 
d’actualité, que les pays du Nord – où vivent la plupart des personnes les plus riches du monde – ont contracté à 
l’égard des pays du Sud, en se livrant à la colonisation, à la destruction de l’environnement et à l’exploitation des 
populations.
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Afrique subsaharienne et Somalie
De nombreux pays à faible revenu qui ont très peu contribué aux changements climatiques sont concentrés en 
Afrique subsaharienne. Ces pays sont particulièrement vulnérables aux chocs économiques, dans la mesure où une 
bonne partie de leur production économique dépend généralement de l’agriculture, et une proportion importante 
de leur population active travaille dans le secteur agricole. Or, ce secteur est particulièrement sensible à la chaleur, 
recense un fort taux d’emploi informel et se caractérise par la pauvreté de sa main-d’œuvre (Encadré 4)74. 

Très nombreuses, les femmes employées dans l’agriculture de subsistance courent un risque particulièrement élevé 
de perdre des revenus à cause de la chaleur75. Une étude de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) portant sur 380 000 ménages en milieu rural, notamment en Afrique subsaharienne, a révélé que les 
températures extrêmes réduisent déjà les revenus des ménages ruraux dirigés par des femmes de manière beaucoup 
plus importante que ceux des ménages dirigés par des hommes. D’après cette étude, une augmentation à long terme 
de 1 °C de la température moyenne réduit le revenu moyen des ménages dirigés par des femmes de 34 % par rapport 
à celui des ménages dirigés par des hommes, ce qui creuse davantage les écarts de revenus entre les hommes et les 
femmes76.

Encadré 4. Étude de cas : les communautés pastorales de Somalie

En Somalie, plusieurs millions de personnes vivent du pastoralisme, qui est l’un des principaux moyens 
de subsistance dans ce pays. Depuis des siècles, l’élevage est en effet la pierre angulaire de l’économie 
somalienne77. Il faut savoir que la Somalie a toujours souffert des aléas météorologiques, qui se sont aggravés 
au fil du temps à cause des changements climatiques78. Or, les communautés pastorales sont particulière-
ment exposées aux chocs climatiques et sont très sensibles aux pertes de revenus, étant donné qu’elles 
figurent parmi les plus pauvres du pays79.

La perte de revenus causée par les émissions des personnes riches aggrave la situation déjà insoutenable 
et profondément injuste des ménages pastoraux de Somalie. Entre 1990 et 2050, les préjudices économiques 
occasionnés par les émissions des 1 % d’ultra-riches du monde pendant quarante ans (de 1990 à 2030) équi-
vaudront à une perte de 3,2 % du PIB en Somalie80.

Les derniers phénomènes météorologiques qui ont frappé le pays illustrent les répercussions des change-
ments climatiques sur la vie de la population somalienne. Après cinq années consécutives marquées par 
l’absence de précipitations pendant la saison des pluies, le bétail a été décimé, ce qui a eu pour conséquence 
des déplacements en masse de la population, couplée à une insécurité alimentaire et une malnutrition aiguë 
chez les communautés pastorales81. 

« J’ai perdu toutes mes bêtes à cause de la sécheresse. J’ai dû partir à pied avec mes enfants et il m’a fallu 
trois jours pour arriver à Baidoa. Le voyage a été difficile car je n’avais ni eau ni nourriture pour mes enfants. 
Certains sont tombés malades en chemin. » 
(Une personne déplacée à l’intérieur du pays à Baidoa)

Alors que les hommes migrent souvent vers les centres urbains en quête de nouveaux moyens de subsistance, 
il est généralement moins facile pour les femmes de se déplacer, en raison de leurs responsabilités familiales 
et du manque d’opportunités de travail. Leurs possibilités de décrocher un meilleur emploi sur place et leur 
accès à la nourriture peuvent s’en trouver affectés82.

LES ÉMISSIONS DES PLUS RICHES ATTISENT LA FAIM
Il semble de plus en plus évident que les changements climatiques affectent d’ores et déjà les rendements agricoles83 
et que la crise climatique est déjà l’une des principales causes de l’aggravation tragique de la faim dans le monde84. 
L’étude d’Oxfam anticipe l’évolution des rendements des principales variétés de cultures à l’échelle mondiale sous 
l’effet des variations de température. Elle se penche concrètement sur le maïs, le blé et le soja, qui figurent parmi les 
cultures les plus répandues dans le monde85.

Les conclusions de cette étude montrent que les émissions excessives liées aux habitudes de consommation des 1 % 
d’ultra-riches provoquent à elles seules des pertes de récoltes colossales. Ce sont surtout les pays et les populations 
les plus pauvres qui en font les frais.
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Destruction des récoltes
L’étude révèle qu’à l’échelle mondiale : 

• �Les émissions liées à la consommation des 1 % les plus riches pendant trois décennies (1990-2019) ont déjà 
causé des pertes de récoltes qui auraient suffi à nourrir 14,5 millions de personnes par an entre 1990 et 2023 
(pour le maïs, le blé et le soja combinés). Ce chiffre atteindrait 46 millions de personnes par an entre 2023 et 
2050 si l’on tient compte des émissions liées à la consommation des 1 % d’ultra-riches pendant quarante ans 
(1990–2030), pour le maïs, le blé et le soja combinés86.

• �Les pertes de récoltes induites par les émissions liées à la consommation des 10 % les plus riches de 
la planète pendant trente années (1990–2019) auraient suffi à nourrir pas moins de 48,2 millions de 
personnes par an entre 1990 et 2023. Pour replacer ce chiffre dans son contexte, plusieurs crises récentes, 
de la pandémie de COVID-19 à la guerre en Ukraine, ont fait basculer environ 40,7 millions de personnes 
supplémentaires par an dans l’insécurité alimentaire entre 2019 et 202287. Les pertes de récoltes induites par 
les émissions liées à la consommation des 10 % les plus riches de la planète pendant quarante années (1990-
2030) suffiraient à nourrir pas moins de 148,8 millions de personnes par an entre 2023 et 205088.

• �Une dizaine d’années (2018–2028) d’émissions liées aux investissements de 50 des milliardaires les plus riches 
du monde entraîneront à elles seules des pertes de récoltes qui auraient pu suffire à nourrir 120 000 personnes 
par an entre 2028 et 205089.

Champ desséché par une sécheresse aiguë et la chaleur intense, que traverse un canal tari. Les sécheresses prolongées et les températures estivales 
extrêmes entraînent une rareté de l’eau et un stress agricole. Crédit : piyaset/istockphoto

Les principales régions productrices seront touchée
À l’heure actuelle, une part considérable des cultures de base dans le monde est produite par un petit nombre de 
grandes régions agricoles. L’analyse des émissions excessives liées à la consommation des 1 % d’ultra-riches 
du monde montre que celles-ci entraîneront à elles seules des pertes de récoltes importantes dans ces régions 
productrices. Étant donné que plusieurs milliards de personnes dépendent de ces cultures, toute perte de récoltes 
dans ces régions entraînera des répercussions de grande ampleur.

Les régions suivantes seront les plus touchées (Figure 7) :
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• �L’Amérique du Nord et l’Europe ont déjà accusé des pertes de récoltes (blé, maïs et soja confondus) qui 
auraient suffi à nourrir respectivement 3,6 millions et 3,4 millions de personnes par an entre 1990 et 2023. Ces 
chiffres atteindraient 10,3 millions et 10,5 millions de personnes par an, respectivement, sur la période allant 
de 2023 à 2050. Plus particulièrement, les pertes de maïs en Amérique du Nord et de blé en Europe vont être 
considérables d’ici à 205090. Cette situation est préoccupante pour les pays importateurs, dont de nombreux 
pays africains, où l’alimentation de millions de personnes dépend des importations d’une ou deux cultures de 
base (comme le blé)91. Ce constat illustre à quel point il est important de soutenir une production alimentaire 
adaptée aux changements climatiques au niveau local, au lieu de dépendre excessivement du commerce 
international et d’une poignée de grands pays exportateurs qui, en général, ne produisent qu’un petit nombre 
de cultures92.

• ��L’Amérique latine et les Caraïbes ont déjà subi des pertes de récoltes qui auraient suffi à nourrir 2,4 millions 
de personnes par an entre 1990 et 2023 (blé, maïs et soja confondus). Ce chiffre atteindrait 9 millions de 
personnes par an sur la période allant de 2023 à 205093. En Amérique latine, de nombreux ménages dépendent 
du maïs pour assurer leur subsistance et garantir leur sécurité alimentaire. Les pertes de récoltes de maïs ont 
donc des répercussions directes majeures sur la sécurité alimentaire au niveau local (Encadré 5). Les pertes 
de récoltes de soja auront également des effets non négligeables sur l’Inde et la Chine, qui en importent en 
grande quantité94.

FIGURE 7. PERTES DE RÉCOLTES CAUSÉES PAR LES ÉMISSIONS LIÉES AUX HABITUDES DE CONSOMMATION DES 1 % 
D’ULTRA-RICHES DU MONDE 
Pertes de récoltes de blé, de maïs et de soja combinées par région, exprimées en nombre moyen de personnes qui auraient pu être 
nourries par an (pour les périodes 1990-2023 et 2023-2050)

Source : Oxfam (2024)95.
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Les plus sinistrés : les pays à faible revenu et les personnes vivant dans la pauvreté
Toute entrave significative à la production alimentaire est lourde de conséquences, d’autant plus que la faim 
augmente dans le monde et que ce sont les pays et les régions les plus pauvres qui en souffrent le plus96. Par ailleurs, 
il est probable que les effets négatifs des changements climatiques sur la production agricole fassent grimper le 
prix des denrées alimentaires, affectant les consommateurs/trices du monde entier, en particulier celles et ceux à 
faible revenu97. Des centaines de millions de personnes vivent dans l’extrême pauvreté et ont déjà dû affronter de 
nombreuses crises ces dernières années, dont la pandémie de COVID-19 fait partie. Les pertes de récoltes et la faim 
provoquées par les émissions des plus riches ne feront qu’empirer une situation qui est en soi déjà insoutenable et 
injuste, en grossissant les rangs des personnes en situation de pauvreté et de précarité. 

À l’échelle mondiale, la faim touche déjà les femmes de manière disproportionnée98. Dans le cas des cultures comme 
le soja et le blé, la hausse des températures et la plus grande concentration de CO2 dans l’atmosphère entraînent une 
baisse de la teneur en certains nutriments, dont le fer99. Ce phénomène a des conséquences néfastes sur la santé 
de millions de femmes et de filles qui souffrent déjà d’une carence en fer100.

Encadré 5. Étude de cas : perte de récoltes et faim rampante dans des communes rurales du Honduras et de 
Colombie

De nombreuses communautés rurales du Honduras et de Colombie dépendent largement de la production à 
petite échelle de cultures telles que le maïs pour leur propre consommation et pour obtenir des revenus. Les 
témoignages recueillis auprès des habitant·es de cinq communes rurales du sud du Honduras et du nord de 
la Colombie révèlent qu’elles ont déjà subi des pertes de récoltes considérables en raison des changements 
climatiques, notamment de la hausse des températures et de la modification du régime des précipitations et 
de l’intensité de celles-ci101. 

« Avant, on pouvait cultiver du maïs ou des pastèques ici, récolter ce que l’on avait semé... Mais aujourd’hui, ce 
n’est plus possible. J’ai un petit lopin de terre ici. Il ne sert plus à rien, même pas pour le bétail... Ce n’est plus 
que du sable. Vous aurez beau creuser, vous ne trouverez pas de roche, rien que du sable... La terre ne produit 
plus autant qu’avant. » 

(Un habitant d’El Venado, au Honduras, en 2023)

Les pertes de récoltes dues à des fluctuations saisonnières ou à des phénomènes météorologiques extrêmes 
provoquent une aggravation de la faim dans ces communes. Mais ces pertes de récoltes ont aussi parfois 
des répercussions moins tangibles. Ainsi, certain·es habitant·es des communes de Barrancas et d’Urumita, 
dans le nord de la Colombie, connaissent de graves problèmes de santé mentale : les cas d’anxiété et de 
dépression y sont courants à cause des dettes contractées à la suite des pertes de récoltes. À Barrancas, la 
perte de productivité due aux changements climatiques et la pollution des écosystèmes locaux ont entraîné 
la disparition de mets ancestraux tels que le chiqui-chiqui, un dessert traditionnel à base de maïs de la variété 
cariaco qui n’existe plus aujourd’hui. 

LES ÉMISSIONS DES PLUS RICHES ENGENDRENT UNE SURMORTALITÉ
Lorsque la population est soumise à une chaleur extrême, le risque de maladies potentiellement mortelles grimpe 
en flèche. L’épuisement et les coups de chaleur surviennent lorsque le corps humain ne peut plus réguler sa 
température102. L’exposition à une chaleur excessive peut également contribuer aux décès dus aux crises cardiaques, 
aux accidents vasculaires cérébraux et à d’autres problèmes cardiovasculaires103. Selon le Sixième rapport 
d’évaluation du GIEC, la fréquence et l’intensité des vagues de chaleur ont déjà augmenté au cours des dernières 
décennies, et il est fort probable que ces phénomènes s’aggraveront encore à l’avenir104. 

En conséquence, le nombre de personnes exposées à une chaleur extrême augmente de manière exponentielle105 et 
plusieurs recherches augurent une hausse drastique de la surmortalité due à la chaleur106. En s’appuyant sur une 
étude récente107, Oxfam a estimé le nombre de décès imputables aux émissions des ultra-riches. Les résultats 
montrent que, même dans un scénario optimiste en ce qui concerne le réchauffement climatique108, les émissions 
générées par les personnes les plus riches du monde en quatre ans seulement entraînent une hausse de la 
température planétaire suffisante pour contribuer à un taux révoltant de surmortalité.
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Les émissions tuent
Les conclusions de l’étude montrent qu’à l’échelle mondiale : 

• �Quatre années seulement (2015-2019) d’émissions liées à la consommation des 1 % les plus riches de la 
planète suffiront à provoquer une surmortalité estimée à 1,5 million de personnes entre 2020 et 2120109. Cela 
équivaut à un peu plus de 15 000 décès supplémentaires par an d’ici au siècle suivant, jusqu’en 2120, soit un 
chiffre plus élevé que le nombre actuel de décès annuels dus aux catastrophes110. 

• �Les émissions liées à la consommation des 10 % les plus riches de la planète pour la même période ont un 
impact non moins révoltant : une surmortalité de 4,8 millions de personnes, soit 47 600 par an, d’ici à 2120111.

• �De même, quatre années seulement (2021-2025) d’émissions liées aux investissements de 50 des milliardaires 
les plus riches du monde suffiront à provoquer une surmortalité d’environ 34 000 personnes entre 2026 et 2126112.

Dans ce contexte, une action climatique audacieuse est une véritable bouée de sauvetage. Par exemple, si les 1 % 
d’ultra-riches avaient réduit de moitié leurs émissions entre 2015 et 2019, pas moins de 756 000 vies auraient pu être 
épargnées. Si 50 des milliardaires les plus riches du monde avaient investi leur argent uniquement dans un fonds de 
placement à faible empreinte carbone entre 2021 et 2025, les réductions d’émissions ainsi obtenues auraient permis 
d’épargner près de 12 000 vies.

Dans ce contexte, une action climatique audacieuse est une véritable bouée de 
sauvetage.

Les mesures d’adaptation s’avèrent également essentielles pour sauver des vies. Les calculs relatifs à la surmortalité 
mentionnés ci-dessus partent du principe que les pays gagneront en prospérité au fil du temps, qu’ils disposeront 
donc de revenus supplémentaires et qu’ils utiliseront ces revenus pour investir dans des mesures d’adaptation (telles 
que la climatisation) afin de réduire le risque de décès dus à la chaleur. Mais les estimations du nombre de décès 
supplémentaires sont beaucoup plus élevées si les pays demeurent aussi mal équipés qu’aujourd’hui pour protéger 
leur population de la chaleur113.

Les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure sont les plus touchés
La plupart de ces décès anticipés surviendront dans les régions recensant un nombre particulièrement élevé de 
personnes vivant dans la pauvreté. Par exemple, parmi les 1,5 million de décès supplémentaires dus aux émissions 
des 1 % d’ultra-riches, l’étude d’Oxfam révèle que 78 % d’entre eux, soit 1,18 million de décès causés par la chaleur, 
se produiront dans des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, tandis que le nombre 
de décès supplémentaires dans les pays à revenu élevé sera moins élevé114. Les pays riches, tout comme les individus 
les mieux lotis, sont plus à même d’investir dans des mesures d’adaptation115. Si les riches peuvent se permettre de 
se protéger, leurs émissions excessives sèment la mort ailleurs.

FIGURE 8. PARMI LES PERSONNES QUI PÉRIRONT ENTRE 2020 ET 2120 À CAUSE DE LA CHALEUR EXTRÊME PROVOQUÉE PAR 
LES ÉMISSIONS DES 1 % D’ULTRA-RICHES, 78 % VIVRONT DANS UN PAYS À REVENU FAIBLE ET À REVENU INTERMÉDIAIRE DE 
LA TRANCHE INFÉRIEURE

Source : Oxfam (2024)116.
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L’étude d’Oxfam montre que cette surmortalité touchera particulièrement les pays du sud asiatique, suivis de l’Afrique 
subsaharienne (Figure 9). Ainsi, près de 40 % des décès supplémentaires surviendront en Asie du Sud, l’Inde en tête 
(70 % de cette surmortalité). Environ 29 % d’entre eux se produiront en Afrique subsaharienne, où le Nigéria paiera le 
plus lourd tribut (19 %).

FIGURE 9. L’ASIE DU SUD ET L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE : LES PLUS TOUCHÉES
Nombre total de décès supplémentaires par région entre 2020 et 2120 dus à la chaleur provoquée par les émissions des 1 % 
d’ultra-riches du monde en seulement quatre ans (2015-2019)

Source : Oxfam (2024)117.

Sur ce point, il faut noter que tous les groupes d’une société ne ressentent pas les effets de la chaleur de la même 
manière. Des études ont mis en évidence l’importance de plusieurs facteurs qui rendent les personnes plus sensibles 
d’un point de vue physiologique à la chaleur. Dans tous les pays, les personnes qui souffrent le plus de la chaleur du 
fait de leur âge et d’affections préexistantes, ou qui y sont plus exposées en raison de leur habitat (urbain ou rural) ou 
de leur profession (travail en extérieur et non dans un bureau climatisé), courent un plus grand risque que les autres. 
Les personnes vivant dans la pauvreté sont généralement beaucoup plus en danger que les plus fortunées. L’écart 
de température entre un bidonville et un quartier huppé est stupéfiant et peut faire la différence entre la vie et la 
mort. À Mumbai, en Inde, la température dans le vaste bidonville de Dharavi dépasse de plus de 6 °C celle des quartiers 
résidentiels voisins, où se barricade la classe moyenne118. Les inégalités sociétales fondées sur le genre, la religion, 
la caste, la race, la classe sociale et le statut migratoire augmentent encore ce risque (Encadré 6)119.
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Encadré 6. L’Inde connaîtra la plus forte surmortalité due à la chaleur 

L’Inde sera le pays le plus touché par la chaleur, avec des conséquences terribles pour la population. D’après 
l’analyse d’Oxfam, près de 430 000 citoyen·nes indien·nes périront entre 2020 et 2120 uniquement à cause des 
émissions générées en quatre ans (2015–2019) par les 1 % les plus riches du monde. Cela équivaut à environ 
4 300 décès supplémentaires par an120.

Les principaux mois de la saison estivale (avril, mai et juin) sont toujours chauds dans la plupart des régions 
de l’Inde. Toutefois, la chaleur est devenue plus prononcée au cours de la dernière décennie, alimentée par 
les émissions des plus riches. Et il est fort probable que les habitant·es de l’Inde affronteront des vagues de 
chaleur de plus en plus longues et fréquentes à l’avenir.

Or, plus la fréquence et l’intensité des vagues de chaleur augmentent, plus elles ont des effets dramatiques. 
Selon les données du ministère de la Santé, entre le 1er mars et le 18 juin 2024, au moins 110 personnes sont 
décédées à la suite d’un coup de chaleur121. Et certains groupes courent plus de risques que d’autres. Par 
exemple, des reportages ont mis en avant les conséquences particulièrement graves de la chaleur sur les 
ménages à faible revenu, en évoquant le cas des nombreuses personnes qui travaillent dans les rues de 
Delhi et qui vivent souvent dans des appartements exigus d’une seule pièce, sans ventilation adéquate ni 
climatisation122. 

Récemment, une étude a mis en évidence le lourd tribut payé par les femmes en Inde à cause des 
températures extrêmes, leur taux de mortalité liée à la chaleur entre 1990 et 2020 étant plus élevé que celui 
des hommes123. Une autre étude a elle aussi conclu que la canicule qui a frappé Ahmedabad en 2010, où les 
températures ont atteint 47,8 °C, a fait plus de victimes parmi les femmes que parmi les hommes124. Bien 
que ces études n’aient pas fourni d’explications concluantes sur les raisons de ce constat, les spécialistes 
mettent en cause les normes culturelles et les attentes de la société, qui limitent la capacité des femmes à 
réagir efficacement face aux risques liés aux températures extrêmes125.

Dans la zone qui entoure le complexe Bandra Kurla de Mumbai se mêlent richesse extrême et extrême pauvreté. 
Crédit : Johnny Miller/Unequal Scenes
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Une femme tire l’eau d’un puits au Rajasthan, en Inde. Crédit : hadynyah/istockphoto (2020)
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SECTION 3. LE MOMENT EST VENU DE FAIRE PAYER LES RICHES 
POLLUEURS
Les émissions des plus riches poussent notre planète à bout et exacerbent les inégalités. Ces individus dilapident 
notre précieux budget carbone en s’offrant un luxe superflu et en accumulant toujours plus de richesses, ce qui a 
des répercussions directes et dévastatrices pour la planète et pour les pays et les communautés les plus pauvres du 
monde. Si nous voulons éviter une dégradation irréparable du climat, nous devons contraindre les individus les plus 
riches à réduire radicalement leurs émissions, et ce sans délai.

Si nous voulons éviter une dégradation irréparable du climat, nous devons contraindre 
les individus les plus riches à réduire radicalement leurs émissions, et ce sans délai.

Ce sont ces individus, ainsi que les pays riches traditionnellement très émetteurs et les entreprises polluantes, 
qui ont la responsabilité et la capacité de réduire leurs émissions en premier lieu et le plus rapidement possible. 
Il leur incombe également de financer les mesures destinées à faire face à la catastrophe climatique qu’ils ont 
provoquée, ainsi que de payer pour ses effets passés et futurs sur les pays à faible revenu et les personnes vivant 
dans la pauvreté. Actuellement, les promesses de financement du fonds pour les pertes et les préjudices, dont la 
concrétisation a été approuvée lors de la COP28 à Dubaï, sont dérisoires par rapport aux besoins réels126.

Afin de faire face à la crise du climat et à celle des inégalités, les gouvernements doivent redoubler d’efforts et accorder 
la priorité aux mesures énoncées ci-après pour réduire les émissions, faire payer les riches pollueurs et mettre en 
place de nouveaux systèmes qui privilégient l’épanouissement des individus et la prospérité de la planète. De plus, 
les citoyen·nes et les mouvements sociaux du monde entier doivent se rassembler pour construire des alternatives et 
inciter les gouvernements à opérer des changements radicaux et progressistes avant qu’il ne soit trop tard. 

RECOMMANDATIONS

1. RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DES PLUS RICHES 
À l’heure actuelle, il n’est plus concevable de repousser l’adoption de mesures fermes pour lutter contre les 
émissions excessives qui détruisent la planète. Pour préserver l’avenir de la vie sur Terre, les gouvernements doivent :

a. Élaborer et mettre en œuvre des plans d’action climatique justes et ambitieux pour réduire les émissions 
conformément aux exigences de l’Accord de Paris. Cela implique qu’ils doivent s’acquitter de leurs engagements 
au titre des contributions déterminées au niveau national (CDN) d’ici 2025, selon leur « juste part »127 et en vue de 
limiter le réchauffement planétaire à 1,5 °C. Les pays riches du Nord – où vivent et ont vécu traditionnellement de 
nombreuses personnes parmi les plus riches du monde – ont contribué à 92 % des émissions excessives128. Il incombe 
donc avant tout à ces pays de réduire leurs émissions, en montrant l’exemple et en le faisant le plus rapidement 
possible.

Ces plans nationaux doivent comprendre des mesures échelonnées visant à éliminer progressivement les 
combustibles fossiles et à aider les ménages pauvres et ceux de la classe moyenne à affronter plus aisément la 
transition vers des économies à faibles émissions de carbone, assorties d’autres mesures destinées à réduire de 
manière significative les émissions des grandes fortunes. Ces plans doivent en outre préciser les contributions 
financières que les plus riches doivent apporter afin de soutenir l’adaptation aux changements climatiques des 
communautés à risque et faciliter une transition juste129.
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b. Taxer les ultra-riches pour réduire les émissions excessives liées à leurs habitudes de consommation et 
d’investissement, ainsi que leur rôle dans le soutien aux industries polluantes. Dans la pratique, il s’agit de :

• �Introduire une gamme d’impôts progressifs et permanents sur le revenu et sur la fortune pour les 1 % les plus 
riches du monde. À l’échelle mondiale, un impôt de 60 % sur les revenus de ces 1 % les plus riches permettrait 
de réduire les émissions d’un volume supérieur à celui des émissions totales du Royaume-Uni en 2019130. Les 
taux d’imposition doivent en outre être suffisamment élevés pour réduire de manière notable les inégalités 
économiques : tant que le nombre d’ultra-riches et leur fortune augmenteront, les émissions liées à leurs 
habitudes de consommation et d’investissements augmenteront également. 

• �Appliquer un taux d’imposition supplémentaire plus élevé sur la fortune et les revenus (des particuliers et des 
entreprises) provenant d’investissements polluants, afin de cibler spécifiquement les sources de carbone. Il 
peut s’agir par exemple d’une taxe sur la part des bénéfices qui provient de la vente de combustibles fossiles 
ou de produits alimentés par ces combustibles. Cette taxe doit être suffisamment élevée pour décourager les 
investissements dans les industries polluantes. 

• �Taxer les profits démesurés que les entreprises obtiennent grâce à un contrôle disproportionné des marchés 
ou à des bénéfices exceptionnels. 

c. Interdire ou taxer de manière dissuasive la consommation de produits de luxe à forte empreinte carbone, à 
commencer par les jets privés, les superyachts, les tout-terrain de loisir (SUV) et les voyages aériens fréquents. 

Les gouvernements doivent interdire les jets privés et les superyachts, deux produits de luxe dont les émissions 
contribuent de manière notoire à la dégradation du climat. Des mesures de ce type sont tout à fait appropriées et sont 
essentielles pour faire face à l’urgence de la crise climatique.

Une autre solution consisterait à taxer les produits de luxe à un taux prohibitif (90 % voire plus). Les taxes sur ces 
produits décourageraient leur consommation excessive tout en permettant d’obtenir des recettes auprès des plus 
riches, recettes qui pourraient être investies dans les plans nationaux de lutte contre les changements climatiques. 

d. Réglementer l’activité des entreprises et des fonds d’investissement pour qu’ils réduisent radicalement et 
équitablement leurs émissions de carbone. Ainsi, les grandes entreprises doivent être tenues de :

• �Fournir des informations complètes sur leurs émissions relevant des champs d’application 1, 2 et 3131 
pour l’ensemble de leurs opérations et de leurs chaînes d’approvisionnement, vérifiées par un organisme 
indépendant.

• �Rendre compte régulièrement de leurs progrès dans la réalisation des objectifs de réduction des émissions.

• �Se fixer des objectifs ambitieux fondés sur des données scientifiques et établir une feuille de route bien définie 
pour réduire leurs émissions dans tous les champs d’application, conformément aux objectifs de l’Accord de 
Paris132.

• �Respecter les droits humains et les normes environnementales convenus au niveau international.

2. FAIRE PAYER LES RICHES POLLUEURS
Les besoins en matière de financement climat sont considérables et ne cessent de croître, en particulier dans les 
pays du Sud qui subissent de plein fouet les effets des changements climatiques. Les pays à revenu élevé sont non 
seulement les plus à même de payer la facture climatique, mais ils ont également la responsabilité de compenser 
leurs émissions historiques de CO2 et leurs actuelles pratiques néocoloniales relatives aux activités d’extraction. 

Pourtant, rien n’indique qu’ils assumeront cette responsabilité. Les pays développés133 n’ont pas tenu leur promesse 
de financer l’action climatique à hauteur de 100 milliards de dollars US134. À l’approche de la COP29, rien ne laisse 
présager non plus qu’ils établiront un nouvel objectif de financement climat qui corresponde aux besoins réalistes en 
la matière. En outre, ils continuent de rechigner à répondre aux demandes de réparation. 

D’après les estimations d’Oxfam, les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure ont besoin 
d’au moins 18 900 milliards de dollars US d’ici à 2030 pour leur action climatique135. La société civile estime par 
ailleurs que les pays du Nord ont une dette climatique envers ceux du Sud, qu’ils devraient dédommager à hauteur de 
5 000 milliards de dollars US entre 2025 et 2050, en compensation des actes d’exploitation auxquels les premiers se 
sont livrés par le passé à l’égard des ressources naturelles et de la population des seconds136. 
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L’argument selon lequel « il n’y a pas d’argent » ne tient pas la route. Si les gouvernements étaient disposés à faire 
payer les entreprises et les particuliers les plus riches et pollueurs, ils pourraient commencer à mobiliser les fonds qui 
leur font cruellement défaut. Ainsi, ils seraient susceptibles de percevoir : 

• �Au moins 1 700 milliards de dollars US par an à travers un impôt sur la fortune prélevé sur les millionnaires et les 
milliardaires du monde entier.

• �100 milliards de dollars US supplémentaires provenant d’une taxe spécifique sur les investissements dans les 
activités polluantes.

• �Environ 6 400 milliards de dollars US par an au moyen d’un impôt sur le revenu de 60 % appliqué à la tranche des 
1 % de personnes les mieux rémunérées au niveau mondial. 

• �Jusqu’à 941 milliards de dollars US par le biais d’un impôt sur les bénéfices exceptionnels des 722 plus grandes 
sociétés du monde qui, prises ensemble, ont engrangé plus de mille milliards de dollars US de bénéfices 
exceptionnels par an en 2022 et 2023. 

FIGURE 10. MOBILISER DES FONDS
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Les gouvernements doivent mettre en place de nouveaux impôts destinés aux entreprises et aux milliardaires qui ont 
tiré profit de la spoliation de la planète, en commençant par taxer les bénéfices exceptionnels. Grâce à ces nouvelles 
taxes, il serait possible d’investir des milliards de dollars dans des services publics, des technologies et des 
équipements conçus par et pour les citoyen·nes, en particulier pour les femmes et les filles, les personnes racisées 
et les autres groupes de population les plus touchés par le dérèglement climatique. À leur tour, ces initiatives 
favoriseraient promptement l’avènement d’un monde plus équitable et plus écologique, caractérisé notamment par 
des énergies renouvelables universelles et accessibles, des logements sûrs et écoénergétiques, des trains à grande 
vitesse et d’autres transports publics efficaces, une protection universelle contre les phénomènes météorologiques 
extrêmes et la prise en charge des pertes et préjudices déjà subis.

Le moment est venu pour les gouvernements de faire payer les plus fortuné·es pour leurs émissions de carbone. Les 
pays à revenu élevé doivent utiliser une partie de leurs recettes pour s’acquitter pleinement de leurs responsabilités 
internationales en matière de financement climat.

Les gouvernements doivent mettre en œuvre un ambitieux régime d’impôts progressifs sur les revenus et la fortune des personnes les plus riches et sur 
les profits des plus grandes entreprises. Crédit : Ralf Hahn/istockphoto.

3. RÉINVENTER NOS ÉCONOMIES ET NOS SOCIÉTÉS POUR LE BIEN-ÊTRE HUMAIN ET LA PROSPÉRITÉ DE LA 
PLANÈTE 
Pour faire face à la crise conjuguée des inégalités et des changements climatiques, nous devons mettre en place 
de nouveaux mécanismes et mesures qui favorisent le double objectif du bien-être humain et de la prospérité de 
la planète. Depuis trop longtemps, notre système économique, conçu pour conférer toujours plus d’opulence aux 
riches et axé sur l’extraction des ressources et la consommation à outrance, compromet un avenir véritablement 
durable et équitable pour tous les êtres humains. Ancré dans le racisme et le sexisme, ce système exploite aussi bien 
les personnes que les ressources naturelles, nous conduisant tout droit à la catastrophe. L’humanité doit renoncer 
à l’obsession de la croissance économique, sous toutes ses formes, et mettre fin au cercle vicieux de l’extraction 
illimitée des ressources et de la surconsommation à tout prix. Il est temps que les citoyen·nes reprennent leur destin 
en main, en veillant à ce que l’économie soit régie par des gouvernements élus démocratiquement, et non par les 
grandes entreprises.
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Tous les gouvernements doivent :

• �Se fixer des objectifs pour réduire radicalement les inégalités économiques. Seule une réduction notable et 
durable de l’écart entre les personnes les plus riches et le reste du monde peut enrayer les changements 
climatiques et favoriser la justice sociale. Les gouvernements doivent s’engager à atteindre un objectif mondial 
en matière d’égalité qui permette de réduire considérablement les inégalités entre le Nord et le Sud. À l’échelle 
internationale comme au sein des pays, les revenus des personnes appartenant au dixième le plus riche de la 
population ne devraient pas être supérieurs à ceux des 40 % les plus pauvres. Chaque pays doit élaborer son 
propre plan de lutte contre les inégalités par le biais de processus participatifs impliquant tous les groupes de 
la société.

• �Voir plus loin que le critère fallacieux de la croissance du PIB et choisir de nouveaux indicateurs de progrès 
pour les mettre au cœur des politiques publiques. Ces indicateurs doivent être axés sur l’égalité, le bien-être 
humain et la santé de la planète. Ils doivent tenir compte de la manière dont les revenus et la richesse sont 
répartis et prendre pleinement en considération le travail non rémunéré et le travail de soin qui incombent de 
manière disproportionnée aux femmes et aux personnes marginalisées137.

• �Rejeter les principes de l’économie néolibérale et faire de l’État le pilier de l’avènement de sociétés saines 
et prospères, bienfaisantes pour l’humain et la planète. Cette optique implique de réfuter l’hypothèse selon 
laquelle le seul moyen de transformer notre société pour qu’elle ne dépende plus des combustibles fossiles 
est de soutenir ou de subventionner les acteurs privés. Cela signifie également que les États doivent s’engager 
à réaliser des investissements publics stratégiques dans la recherche et le développement, la prestation de 
services, les énergies renouvelables et les infrastructures et transports publics à faible empreinte carbone.

• �Rééquilibrer les institutions internationales telles que le Fonds monétaire international (FMI), la Banque 
mondiale et l’Organisation mondiale du commerce (OMC), afin de garantir que les pays du Sud disposent 
de l’autonomie et de la marge de manœuvre nécessaires pour bâtir un avenir meilleur pour leurs propres 
citoyen·nes.
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